
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 SEPTEMBRE 2013  
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, MOTTE C, MEUNIER L, GONDRY D, 
CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente de bois, exercice 2014- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le code forestier du 19.12.1854 ; 
 
  Vu le décret relatif au Code Forestier du 15.07.08 ; 
 
  Vu le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et 
forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon, annexé ; 
 
  Vu les états de martelage de la coupe ordinaire dressés par Monsieur 
LAROCHE, Chef de Cantonnement de Couvin, pour l'exercice 2014 ; 
 
  Vu les estimations présentées par le Service du D.N.F.; 
 
  Commune de Cerfontaine  :  244.172,56 € 
 
   
  Vu le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant les 
conditions générales et particulières de la vente de bois, exercice 2014, dressé par le 
Notaire LOMBART E.; 
 
  Vu le projet de catalogue ; 
 
  Considérant que la vente de bois se fera conjointement avec l’ASBL « Les 
Lacs de l’Eau d’Heure » ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'approuver le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les 
bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon du 27/05/09. 
 



 

Article 2  : d'approuver le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant 
les conditions générales et particulières de la vente de bois, exercice 2014 et le projet de 
catalogue dressés par Maître LOMBART E., Notaire. 

 
Article 3  : la futaie et le chablis repris à l'état de martelage susdit seront mis en vente 
publique au rabais par devant le Notaire précité. 

 
Article 4  : que la vente aura lieu le 16 octobre 2013. 

 
Article 5 : que les lots retirés ou invendus seront remis en adjudication par soumissions 
cachetées en une séance publique le 05 novembre 2013. 
 
Article 6  : de réaliser la vente de bois, exercice 2014, conjointement avec l’ASBL « Les 
Lacs de l’Eau d’Heure ». 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise au Collège Provincial par l'intermédiaire 
de Monsieur LAROCHE, Chef de cantonnement de Couvin, à la Receveuse Régionale et 
au Notaire Lombart. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Karinna BODY-ROBE, Conseillère communale, en tre dans l’enceinte 
réservée aux Conseillers communaux..  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Location de chasse sur le territoire de Villers- deux-Eglises de gré à gré – 
Lot 2 – Monsieur CORNIL Léon,- 
 
     LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Attendu que le bail de location de chasse appartenant à la Commune de 
Cerfontaine, section de Villers-deux-Eglises – lot 2 – d’une contenance de 16 ha 42a et 
20 ca expirera en date du 31 décembre 2013; 

 
  Attendu que le locataire sortant du deuxième lot est Monsieur CORNIL Léon, 
demeurant rue des Hamendes, n°191 à 6040 Jumet ; 
 
  Attendu que Monsieur CORNIL Léon, par son courrier daté du 05.02.11,  
a sollicité la reconduction de son droit de chasse de gré à gré moyennant une location 
principale annuelle de 500 € ; 
 
  Attendu que cette proposition est financièrement acceptable pour la 
Commune de Cerfontaine au vu des dernières locations par adjudication publique 
et au vu de la superficie des lots; 
 
  Attendu qu'il se conçoit qu'un chasseur doit avoir une politique cynégé- 
tique à long terme, ce qui est le cas pour l’intéressé; 
 
  Attendu que Monsieur LAROCHE, Ingénieur, Chef du Cantonnement de 
Couvin, a émis, en date du 03.09.13, un avis favorable à la reconduction précitée; 
 
  Vu le projet de bail de chasse de gré à gré dressé par le Notaire LOMBART 
reprenant le cahier des charges, les clauses et conditions particulières pour la location du 
droit de chasse sur le territoire de Villers-deux-Eglises; 
 



 

  Vu l'article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'attribuer à Monsieur CORNIL Léon, rue des Hamendes, n°191 à 6040 
Jumet, la location du droit de chasse sur les parcelles communales de Cerfontaine, 
section de Villers-deux-Eglises - lot 2 - pour une période de neuf ans prenant cours le 
01 janvier 2014 pour se terminer le 31 décembre 2022, moyennant un montant principal 
de 500 € à indexer chaque année. 
 
Article 2  : d'approuver le projet de bail de chasse de gré à gré dressé par le Notaire 
LOMBART reprenant le cahier des charges, les clauses et les conditions particulières 
pour la location du droit de chasse sur le territoire de Villers-deux-Eglises. 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à Monsieur LAROCHE, Ingénieur, 
Chef du Cantonnement de Couvin, au Notaire LOMBART ainsi qu'au Receveur. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, Compte 2012,- 
 

     
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2012, 
par Madame MOTTE céline, Présidente qui, en vertu de l’article 89 de la loi organique, 
doit le commenter ; 

 
  Considérant que celui-ci présente un mali budgétaire ordinaire de 93.545,36 
€ et un boni budgétaire extraordinaire de 526.386,91 € ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 06.08.13 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2012 par Madame MOTTE Céline, Présidente et Madame GILLAIN Brigitte, Directrice 
Financière du CPAS ; 
 
  Vu le bilan 2012 du CPAS; 
 
  Vu le compte de résultat 2012 du CPAS; 

 
  Vu les pièces justificatives; 
 
  Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du CDLD, Madame MOTTE 
Céline, Présidente, doit quitter l’enceinte réservée aux Conseillers communaux ; 
 
  Par 8 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D. et HARDY F.) ; 

 



 

APPROUVE : 
 

Article 1  : le compte ordinaire 2012 du CPAS de Cerfontaine avec un mali budgétaire de 
93.545,36 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2012 du CPAS de Cerfontaine avec un boni budgé- 
taire de 526.386,91 €. 
 
Article 3  : le bilan 2012 et le compte de résultat 2012 du CPAS. 

 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Céline MOTTE, Présidente du CPAS, rentre dan s l’enceinte réservée aux 
Conseillers communaux..  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire ordinaire, exercic e 2013 avec augmentation 
de la dotation communale de 93.545,36 €.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°1 du service ordinaire de 
l’exercice 2013, par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent être 
révisées ; 
 
  Considérant que les modifications budgétaires précitées augmenteront la dotation 
communale de 93.545,36 € dans le budget du CPAS ; 
 
  Vu les délibérations du Conseil de l’Aide Sociale au 06.08.13 sur le même objet ; 
 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la modification 
budgétaire 2013 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 
  Vu les pièces annexées ; 
 
  Par 9 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D. 
et HARDY F.) ; 
 

APPROUVE : 
 
Article 1  : la modification budgétaire n°1 du service ordinaire de l’exercice 2013 du CPAS 
de Cerfontaine avec augmentation de la dotation communale de 93.545,36 €. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Site des Lacs de l’Eau d’Heure – Ordonnance de p olice – Modification 
des articles 4 et 6 ainsi qu’ajout d’un article 10 à l’arrêté de police du Conseil 
Communal du 21.10.91,- 



 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment  
les articles L 1133-1, L 1133-2, L 1122-32 et L 1122-33 ; 
 
  Vu l’arrêté de police du Conseil Communal du 21.10.91 relatif au Site des 
Lacs de l’Eau d’Heure – Modification des dispositions complémentaires, annexé ; 
 
  Revu l’ordonnance de police du conseil du 29.01.07, annexé ; 
 
  Considérant que les Conseils Communaux de Froidchapelle et Cerfontaine 
délibèrent simultanément sur cette matière ; 
 

Vu la demande datée du 23.07.13 de l’ASBL « Les Lacs de l’Eau d’Heure » 
sollicitant une modification des articles 4 et 6 de l’arrêté susmentionné (Lacs de 
Falemprise et de l’Eau d’Heure) ainsi que l’ajout d’un article 10 ; 
 
  Considérant que les modifications sont reprises dans le courrier précité ; 
 
  Considérant que ces modifications se justifient par l’évolution des diverses 
activités sur les lacs, notamment au niveau de la pêche ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 

 
     ORDONNE : 
 
Article 1  : l’article 4 de l’arrêté du Conseil Communal du 21.10.91 est modifié comme 
suit : 
 
Lac de Falemprise  (loisirs touristiques familiaux) 
 
Sont autorisés : le canotage, pédalos, kayaks, la planche à voile, le bateau mouche et les 
petites embarcations sans moteur. 
 
Ce plan d’eau est divisé en trois zones FA1, FA2 et FA3 suivant le plan en annexe. 
- Zone FA1, soit l’Est : réservée exclusivement à la pêche de bord – interdite à toute 

 navigation. 
- Zone FA2, soit la partie centrale du lac : réservée aux activités autorisées dans cet 
article pendant la période de saison touristique (1er avril au 30 septembre). Pendant 
cette période, les barques de pêche pourront traverser cette zone pour se rendre de la 
mise à eau à la zone 3 et vice versa. En dehors de la saison touristique (1er octobre au 
31 mars), la pêche en barque est autorisée dans cette zone. 
- Zone FA3 : soit la partie Sud-ouest du lac : la pêche en barque est autorisée.  
 

Article 2  : l’article 6 de l’arrêté du Conseil communal du 21.10.91 est modifié comme suit :  
 
Lac de l’Eau d’Heure (loisirs sportifs motorisés) à adapter comme suit : 
... 
La pêche en barque est interdite sauf dans les parties C et D de la zone EH3 où elle est 
autorisée pendant la période d’arrêt des activités visées par le présent article (du 1er 
novembre au 31 mars). 

 
 Article 3  : un article 10 est ajouté à l’arrêt du 21.10.91 libellé comme suit : 



 

 
Les barques de pêche peuvent être équipées d’un moteur électrique d’une puissance 
maximale de 6CV permettant un transfert facile entre la zone de mise à eau et le lieu de 
pêche. 

  
Article 4  : l’ordonnance de police du Conseil communal du 29.01.07 est annulée. 
 

 Article 5  : La présente ordonnance du Conseil Communal sera transmise au Collège 
 Provincial, au Greffe du Tribunal de Première Instance, au Greffe du Tribunal de Police, 
 au Chef de la zone de Police, à la Police de proximité, à Monsieur le Procureur du Roi, 
 ainsi qu’au Mémorial administratif. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Intercommunale de mutualisation en matière infor matique et 
organisationnelle (IMIO) – Convention cadre et disp ositions particulières,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Considérant la création de l'intercommunale de mutualisation en matière 

informatique et organisationnelle IMIO ; 
 
Considérant que la Commune a adhéré à l’intercommunale précitée par décision du 

Conseil, en date du 28.02.12 ; 
 
Vu la convention cadre d’IMIO ainsi que les dispositions particulières annexées ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE: 

 
Article 1  : d’approuver la convention cadre d’IMIO ainsi que les dispositions particulières 

annexées ; 
 
Article 2  : La présente délibération est transmise à l’intercommunale IMIO ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet  :  Statut pécuniaire du personnel statutaire voté par le Conseil 
Communal du 16.09.02 et modifié pour la dernière fo is le 17.06.13 : 
Suppression des échelles E1 et D1 et modification d es échelles E2, E3, D2 et 
D3 – Chapitre II : Règles générales relatives à la fixation des traitements – 
Article 5,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 arrêtant le 
Statut administratif du Personnel statutaire initialement fixé le 20.12.96 et modifié 
pour la dernière fois le 17.06.13 ; 



 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 
l’article L1212-1 ; 

 
  Vu la circulaire datée du 19 avril 2013 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la 

Ville Paul FURLAN relative à la revalorisation de certains barèmes ;  
   

Considérant qu’il y a lieu de supprimer les échelles E1 et D1 et de modifier les 
échelles  E2, E3, D2 et D3 dans le Statut pécuniaire, et ce, à partir du 1er octobre 
2013 ;  

 
  Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les organisations 

syndicales en date du 10 septembre 2013 ; 
 

Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation Commune/CPAS en date 
du   10 septembre 2013 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

    
Après en avoir délibéré ; 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
  

ARRETE : 
 

Article 1  : la modification du Statut pécuniaire, voté par le Conseil Communal en date 
du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 17.06.13 : 
 
Suppression des échelles E1 et D1 et modification d es échelles E2, E3, D2 et 
D3, – Chapitre II : Règles générales relatives à la  fixation des traitements – 
Article 5 : 
 
ARTICLE 5  
 
L’article 5 est modifié de la manière suivante :  
 
TABLEAU D’INTEGRATION 
 
Nouvelles Echelles   Catégories de Personnel liées     
Anciennes  
                     aux nouvelles échelles                    Echelles en extinction 
 
 
 
NIVEAU E 
 
Echelle E 1   Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel -   1.12 
 
Echelle E 2   Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel   
  
 
Echelle E 3   Ouvrier(ère) et Manœuvre pour travaux  
 1.14 
    lourds -       
          
NIVEAU D 
 



 

Echelle D1                       Ouvrier(ère) qualifié(e)     
 1.22 
    Employé(e) d’administration -         1.26 
             
Echelle D2   Ouvrier(ère) qualifié(e) – Employé d’administration                                      
    Puéricultrice ou à l’aide sanitaire 
    Educateur de classe III 
 
BAREME DES TRAITEMENTS 

Echelles E2 – E3  arrêtées au 1 er octobre 2013. 
 

- E1 : Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel(le) : supprimée  
- E2 : Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel(le)  - Manœuvre pour travaux 
lourds 
- E3 : Ouvrier(ère) et Manœuvre pour travaux lourds 

 

 
 Echelle E1  Echelle E2 Echelle E3 

 Structure du barème: 
Minimum : 13.169,59 € 
Maximum : 15.802,25 €  
 
  6 annale(s) de 182,38 € 
12 annale(s) de   93,14 € 
  7 annale(s) de   60,10 €  
 

Structure du barème : 
Minimum : 14.133,53 € 
Maximum : 16.599,85 € 
 
  3 annale(s) de 363,04 € 
22 annale(s) de   62,60 € 
   

Structure du barème : 
Minimum : 14.303,78 € 
Maximum : 18.467,59 € 
 
  3 annale(s) de 383,07 € 
  4 annale(s) de   62,60 € 
  6 annale(s) de 250,38 € 
12 annale(s) de 105,16 € 
 

Année Développement Développement Développement 
00 
01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

13.169,59 
13.351,97 
13.534,35 
13.716,73 
13.899,11 
14.081,49 
14.263,87 
14.357,01 
14.450,15 
14.543,29 
14.636,43 
14.729,57 
14.822,71 
14.915,85 
15.008,99 
15.102,13 
15.195,27 
15.288,41 
15.381,55 
15.441,65 
15.501,75 
15.561,85 
15.621,95 
15.682,05 
15.742,15 
15.802,25 

14.133,53 
14.496,57 
14.859,61 
14.922,21 
14.984,81 
15.047,41 
15.110,01 
15.172,61 
15.235,21 
15.297,81 
15.360,41 
15.423,01 
15.485,61 
15.548,21 
15.610,81 
15.673,41 
15.736,01 
15.798,61 
15.861,21 
15.923,81 
15.986,41 
16.049,01 
16.111,61 
16.174,21 
16.236,81 
16.599,85 

14.303,78 
14.686,85 
15.069,92 
15.132,52 
15.195,12 
15.257,72 
15.320,32 
15.570,70 
15.821,08 
16.071,46 
16.321,84 
16.572,22 
16.822,60 
16.927,76 
17.032,92 
17.138,08 
17.243,24 
17.348,40 
17.453,56 
17.558,72 
17.663,88 
17.769,04 
17.874,20 
17.979,36 
18.084,52 
18.467,59 



 

 

Echelles D2 – D3 – D4  arrêtées au 1 er octobre 2013. 

 

- D1 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) : supprimée 
  Employé(e) d’administration   

- D2 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) - Employé(e) d’administration    
- D3 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) 
- D4 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) 

  Employé(e) d’administration. 

 
 Echelle D1  Echelle D2 Echelle D3 Echelle D4 

 Structure du barème: 
Minimum : 14.421,46 € 
Maximum : 19.200,24 

€  
 
  12 annale(s) de 

256,64 € 
  13 annale(s) de 

130,70 €  
 

Structure du barème: 
Minimum : 15.272,74 € 
Maximum : 20.680,92 

€  
 
  9 annale(s) de 

250,38 € 
  4 annale(s) de 

413,12 €  
12 annale(s) de 

125,19 € 

Structure du barème : 
Minimum : 15.823,55 € 
Maximum : 21.845,17 

€ 
 
  9 annale(s) de 

275,42 € 
  2 annale(s) de 

200,30 € 
  1 annale(s) de 

751,13 € 
  8 annale(s) de 

137,71 € 
  3 annale(s) de 

262,89 € 
  2 annale(s) de 

250,38 €   
 

Structure du barème : 
Minimum : 15.172,57 € 
Maximum : 23.131,96 

€ 
 
  3 annale(s) de 

262,89 € 
  6 annale(s) de 

425,63 € 
  3 annale(s) de 

475,71 € 
13 annale(s) de 

245,37 € 
 

An. Développement Développement Développement Développement 
00 
01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 

14.421,46 
14.678,10 
14.934,74 
15.191,38 
15.448,02 
15.704,66 
15.961,30 
16.217,94 
16.474,58 
16.731,22 
16.987,86 
17.244,50 
17.501,14 
17.631,84 
17.762,54 
17.893,24 
18.023,94 
18.154,64 
18.285,34 
18.416,04 
18.546,74 
18.677,44 
18.808,14 

15.272,74 
15.523,12 
15.773,50 
16.023,88 
16.274,26 
16.524,64 
16.775,02 
17.025,40 
17.275,78 
17.688,90 
18.102,02 
18.515,14 
18.928,26 
19.053,45 
19.178,64 
19.303,83 
19.429,02 
19.554,21 
19.679,40 
19.804,59 
19.929,78 
20.054,97 
20.180,16 

15.823,55 
16.098,97 
16.374,39 
16.649,81 
16.925,23 
17.200,65 
17.476,07 
17.751,49 
18.026,91 
18.227,21 
18.427,51 
19.178,64 
19.316,35 
19.454,06 
19.591,77 
19.729,48 
19.867,19 
20.004,90 
20.142,61 
20.280,32 
20.543,21 
20.806,10 
21.068,99 

15.172,57 
15.435,46 
15.698,35 
15.961,24 
16.386,87 
16.812,50 
17.238,13 
17.663,76 
18.089,39 
18.515,02 
18.990,73 
19.466,44 
19.942,15 
20.187,52 
20.432,89 
20.678,26 
20.923,63 
21.169,00 
21.414,37 
21.659,74 
21.905,11 
22.150,48 
22.395,85 



 

23 
24 
25 

18.938,84 
19.069,54 
19.200,24 

20.305,35 
20.430,54 
20.680,92 

21.319,37 
21.569,75 
21.845,17 

22.641,22 
22.886,59 
23.131,96 

 
ANNEXE I : CONDITIONS D’OCTROI DES ECHELLES DE RECRUTEMENT, 
D’EVOLUTION DE CARRIERE ET DE PROMOTION : 
 
Niveau E  
 

E1 : C’est l’échelle minimale pour le personnel nommé à titre définitif dans les 
Administrations Provinciales et locales.  Cette échelle rémunère le grade tant au 
niveau de l’ouvrier(ère) (personnel d’entretien, manœuvre léger) que du personnel 
administratif (auxiliaire d’administration). Elle est accessible exclusivement par la voie 
de recrutement. 

 
 
E2 : Cette échelle s’applique : 
    
   Par voie de recrutement : 
 

   C’est l’échelle minimale pour le personnel nommé  à titre définitif dans 
les Administrations Provinciales et locales.  Cette  échelle rémunère le grade tant 
au niveau de l’ouvrier(ère) (personnel d’entretien,  manœuvre léger, manœuvre 
lourd) que du personnel administratif (auxiliaire d ’administration). Elle est 
accessible exclusivement par la voie de recrutement . 

 
   En évolution de carrière : 
 

Au (à la) titulaire de l’échelle E1 pour autant que soient remplies les conditions 
suivantes : 

évaluation au moins positive + ancienneté de 8 ans dans l’échelle E1 s’il (elle) n’a 
pas acquis de formation complémentaire 

        OU 
évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle E1 s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire. 
 

Niveau D  

Personnel ouvrier 
 
D1  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 A l’ouvrier(ère) possédant une qualification. Le critère de la qualification est lié à la 

 possession obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des
 études E.T.S.I. ou après avoir suivi les cours C.T.S.I. 

 
 Par voie de promotion : 

A l’agent(e) de niveau E qui a réussi l’examen d’accession au niveau D.  Pour se 
présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) devra disposer de 
l’évaluation au moins positive et compter une ancienneté minimale de 4 ans dans le 
niveau d’agent(e) statutaire définitif(ve). 

 
 
 



 

D2  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement  : 
 
 A l’ouvrier(ère) possédant une qualification. Le c ritère de la qualification est lié à 

la  possession obligatoire d’un diplôme au moins ég al à celui qui est décerné à la 
fin des études E.T.S.I. ou après avoir suivi les co urs C.T.S.I. 

 
 Par voie de promotion  : 
 

A l’agent(e) de niveau E qui a réussi l’examen d’ac cession au niveau D.  Pour 
se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) c andidat(e) devra disposer de 
l’évaluation au moins positive et compter une ancie nneté minimale de 4 ans 
dans le niveau d’agent(e) statutaire définitif(ve).  

 
 En évolution de carrière : 
 
 Au (à la ) titulaire de l’échelle D1, pour autant que soient réunies les conditions  
 suivantes : 

évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 s’il (elle) 
n’a pas   acquis de formation complémentaire  

        OU 
évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire. 
 

Personnel Technique 
 
D1  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 

A l’agent(e) dont l’emploi de technicien(ne) à occuper requiert un diplôme de 
l’enseignement technique secondaire inférieur (E.T.S.I. ou C.T.S.I.). 

 
 
D2.  Cette échelle s’applique : 

 

 Par voie de recrutement  : 
 

A l’agent(e) dont l’emploi de technicien(ne) à occu per requiert un diplôme de 
l’enseignement technique secondaire inférieur (E.T. S.I. ou C.T.S.I.). 

 

En évolution de carrière : 
 
  Au (à la) titulaire de l’échelle D1(technique) pour autant que soient remplies 

les  

  conditions suivantes : 

�  évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 
(technique) s’il (elle) n’a pas acquis une formation complémentaire ; 

OU 
�  évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 

(technique) s’il (elle) a acquis une formation complémentaire. 



 

 

Personnel Administratif 
 
D1  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 
 A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement  
 secondaire inférieur. 
 
 
 
 Par voie de promotion : 
 

Au (à la) titulaire de l’échelle E1 ou E2 (administrative) qui a réussi l’examen 
d’accession au niveau D.  Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) 
candidat(e) devra disposer de l’évaluation au moins positive et compter une ancienneté 
minimale de 4 ans dans l’échelle E1 ou E2 (administrative) en qualité d’agent(e) 
statutaire définitif(ve). 

 
 
D2  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement  : 
 

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis  un diplôme de 
l’enseignement secondaire inférieur. 

- A la puéricultrice ou à l’aide sanitaire 
- A l’éducateur de classe III, porteur d’un des titres suivants : 

- diplôme ou certificat de fin d’études secondaires inférieures (formation 
générale ou technique) 

- brevet, certificat ou attestation de fin d’études (terminées avec fruit) 
professionnelles secondaires supérieures 

- les aides familiales et sanitaires, les gardes-malades, qui possèdent un 
des titres suivants : 

- brevet d’aide ou d’auxiliaire familiale et sanitaire ou certificat de 
qualification d’assistante familiale et sanitaire. 

- certificat de garde-malade ou brevet d’hospitalier(e) ou brevet 
d’assistant(e) en soins hospitaliers. 

 
 Par voie de promotion  : 
 

Au (à la) titulaire de l’échelle E1 ou  E2 (administrative) qui a réussi l’examen 
d’accession au niveau D. Pour se présenter à cet ex amen d’accession, l’agent(e) 
candidat(e) devra disposer de l’évaluation au moins  positive et compter une 
ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle  E1 ou  E2 (administrative) en qualité 
d’agent(e) statutaire définitif(ve). 

 
En évolution de carrière : 
 

A l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D1 pour autant que soient 
remplies les conditions suivantes : 

 



 

�  évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 
(administrative) s’il (elle) n’a pas acquis une formation complémentaire ; 

OU 
�  évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 

(administrative)      s’il (elle) a acquis une formation complémentaire. 
 
Article 2  : La présente délibération sera transmise pour approbation au SPW DGO5, 
Direction de Namur, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet  :  Dispositions pécuniaires applicables aux Agents  non statutaires votées 
par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modi fiées pour la dernière fois le 
17.06.13 : 
Suppression des échelles E1 et D1 et modification d es échelles E2, E3, D2 et D3 – 
Chapitre II : Règles générales relatives à la fixat ion des traitements – Article 5,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 03 mars 2003 arrêtant les 
Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non statutaires ; 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 17 juin 2013 les modifiant pour la 
dernière fois ;  

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 
l’article L1212-1 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 19 avril 2013 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville Paul FURLAN relative à la revalorisation de certains barèmes ;  
 
 Considérant qu’il y a lieu de supprimer les échelles E1 et D1 et de modifier les 
échelles E2, E3, D2 et D3 dans les Dispositions pécuniaires applicables aux Agents 
non statutaires, et ce, à partir du 1er octobre 2013 ;  
 
 Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les organisations 
syndicales en date du 10 septembre 2013 ; 
 

Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation Commune/CPAS en date 
du   10 septembre 2013 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 

 Après en avoir délibéré ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
  

ARRETE : 
 

Article 1  : la modification des Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non 
statutaires, votées par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées pour la 
dernière fois le 17.06.13 : 
 



 

Suppression des échelles E1 et D1 et modification d es échelles E2, E3, D2 et D3 
– Chapitre II : Règles générales relatives à la fix ation des traitements – Article 
5,- 

 
ARTICLE 5  
 
L’article 5 est modifié de la manière suivante :  
 
TABLEAU D’INTEGRATION 
 
Nouvelles Echelles   Catégories de Personnel liées       
Anciennes  
                     aux nouvelles échelles                    Echelles en 
extinction 
 
NIVEAU E 
 
Echelle E 1   Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel -   1.12 
 
Echelle E 2   Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel   
  
 
Echelle E 3   Ouvrier(ère) et Manœuvre pour travaux  
 1.14 
    lourds -       
          
NIVEAU D 
 
Echelle D1                       Ouvrier(ère) qualifié(e)     
 1.22 
    Employé(e) d’administration -        
 1.26 
           
   
Echelle D2   Ouvrier(ère) qualifié(e) – Employé d’administration                                      
    Puéricultrice ou à l’aide sanitaire 
    Educateur de classe III 
 
BAREME DES TRAITEMENTS 

Echelles E2 – E3  arrêtées au 1 er octobre 2013. 
 

- E1 : Ouvrier(ère) et Auxiliaire professionnel(le) : supprimée  
- E2 : Manœuvre pour travaux lourds 
- E3 : Ouvrier(ère) et Manœuvre pour travaux lourds 

 

 
 Echelle E1  Echelle E2 Echelle E3 

 Structure du barème: 
Minimum : 13.169,59 € 
Maximum : 15.802,25 €  
 
  6 annale(s) de 182,38 € 
12 annale(s) de   93,14 € 
  7 annale(s) de   60,10 €  

Structure du barème : 
Minimum : 14.133,53 € 
Maximum : 16.599,85 € 
 
  3 annale(s) de 363,04 € 
22 annale(s) de   62,60 € 
   

Structure du barème : 
Minimum : 14.303,78 € 
Maximum : 18.467,59 € 
 
  3 annale(s) de 383,07 € 
  4 annale(s) de   62,60 € 
  6 annale(s) de 250,38 € 



 

 12 annale(s) de 105,16 € 
 

Anné
e 

Développement Développement Développement 

00 
01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

13.169,59 
13.351,97 
13.534,35 
13.716,73 
13.899,11 
14.081,49 
14.263,87 
14.357,01 
14.450,15 
14.543,29 
14.636,43 
14.729,57 
14.822,71 
14.915,85 
15.008,99 
15.102,13 
15.195,27 
15.288,41 
15.381,55 
15.441,65 
15.501,75 
15.561,85 
15.621,95 
15.682,05 
15.742,15 
15.802,25 

14.133,53 
14.496,57 
14.859,61 
14.922,21 
14.984,81 
15.047,41 
15.110,01 
15.172,61 
15.235,21 
15.297,81 
15.360,41 
15.423,01 
15.485,61 
15.548,21 
15.610,81 
15.673,41 
15.736,01 
15.798,61 
15.861,21 
15.923,81 
15.986,41 
16.049,01 
16.111,61 
16.174,21 
16.236,81 
16.599,85 

14.303,78 
14.686,85 
15.069,92 
15.132,52 
15.195,12 
15.257,72 
15.320,32 
15.570,70 
15.821,08 
16.071,46 
16.321,84 
16.572,22 
16.822,60 
16.927,76 
17.032,92 
17.138,08 
17.243,24 
17.348,40 
17.453,56 
17.558,72 
17.663,88 
17.769,04 
17.874,20 
17.979,36 
18.084,52 
18.467,59 

   

Echelles D2 – D3 – D4  arrêtées au 1 er octobre 2013. 

 

- D1 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) : supprimée 
  Employé(e) d’administration   

- D2 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) 
- D3 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) 
- D4 : Ouvrier(ère) qualifié(e) – Technicien(ne) 

  Employé(e) d’administration. 

 
 Echelle D1  Echelle D2 Echelle D3 Echelle D4 

 Structure du barème: 
Minimum : 14.421,46 
€ 
Maximum : 
19.200,24 €  
 
  12 annale(s) de 
256,64 € 
  13 annale(s) de 
130,70 €  
 

Structure du barème: 
Minimum : 15.272,74 
€ 
Maximum : 
20.680,92 €  
 
  9 annale(s) de 
250,38 € 
  4 annale(s) de 
413,12 €  
12 annale(s) de 

Structure du 
barème : 
Minimum : 15.823,55 
€ 
Maximum : 
21.845,17 € 
 
  9 annale(s) de 
275,42 € 
  2 annale(s) de 
200,30 € 

Structure du 
barème : 
Minimum : 15.172,57 
€ 
Maximum : 
23.131,96 € 
 
  3 annale(s) de 
262,89 € 
  6 annale(s) de 
425,63 € 



 

125,19 €   1 annale(s) de 
751,13 € 
  8 annale(s) de 
137,71 € 
  3 annale(s) de 
262,89 € 
  2 annale(s) de 
250,38 €   
 

  3 annale(s) de 
475,71 € 
13 annale(s) de 
245,37 € 
 

An
. 

Développement Développement Développement Développement 

00 
01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

14.421,46 
14.678,10 
14.934,74 
15.191,38 
15.448,02 
15.704,66 
15.961,30 
16.217,94 
16.474,58 
16.731,22 
16.987,86 
17.244,50 
17.501,14 
17.631,84 
17.762,54 
17.893,24 
18.023,94 
18.154,64 
18.285,34 
18.416,04 
18.546,74 
18.677,44 
18.808,14 
18.938,84 
19.069,54 
19.200,24 

15.272,74 
15.523,12 
15.773,50 
16.023,88 
16.274,26 
16.524,64 
16.775,02 
17.025,40 
17.275,78 
17.688,90 
18.102,02 
18.515,14 
18.928,26 
19.053,45 
19.178,64 
19.303,83 
19.429,02 
19.554,21 
19.679,40 
19.804,59 
19.929,78 
20.054,97 
20.180,16 
20.305,35 
20.430,54 
20.680,92 

15.823,55 
16.098,97 
16.374,39 
16.649,81 
16.925,23 
17.200,65 
17.476,07 
17.751,49 
18.026,91 
18.227,21 
18.427,51 
19.178,64 
19.316,35 
19.454,06 
19.591,77 
19.729,48 
19.867,19 
20.004,90 
20.142,61 
20.280,32 
20.543,21 
20.806,10 
21.068,99 
21.319,37 
21.569,75 
21.845,17 

15.172,57 
15.435,46 
15.698,35 
15.961,24 
16.386,87 
16.812,50 
17.238,13 
17.663,76 
18.089,39 
18.515,02 
18.990,73 
19.466,44 
19.942,15 
20.187,52 
20.432,89 
20.678,26 
20.923,63 
21.169,00 
21.414,37 
21.659,74 
21.905,11 
22.150,48 
22.395,85 
22.641,22 
22.886,59 
23.131,96 

 
 

ANNEXE I : CONDITIONS D’OCTROI DES ECHELLES DE RECRUTEMENT, 
D’EVOLUTION DE CARRIERE ET DE PROMOTION : 
 
Règles relatives à l’octroi des échelles :  
 
Niveau E  
 
E1 : C’est l’échelle minimale pour le personnel nommé à titre définitif dans les 
Administrations Provinciales et locales.  Cette échelle rémunère le grade tant au niveau 
de l’ouvrier(ère) (personnel d’entretien, manœuvre léger) que du personnel 
administratif (auxiliaire d’administration). Elle est accessible exclusivement par la voie 
de recrutement. 
 
 
E2 : Cette échelle s’applique : 
    
   Par voie de recrutement : 



 

 
   C’est l’échelle minimale pour le personnel nommé  à titre définitif dans les 

Administrations Provinciales et locales.  Cette éch elle rémunère le grade tant au 
niveau de l’ouvrier(ère) (personnel d’entretien, ma nœuvre léger, manœuvre 
lourd) que du personnel administratif (auxiliaire d ’administration). Elle est 
accessible exclusivement par la voie de recrutement . 

 
   En évolution de carrière : 
 
   Au (à la) titulaire de l’échelle E1 pour autant que soient remplies les conditions  
   suivantes : 

évaluation au moins positive + ancienneté de 8 ans dans l’échelle E1 s’il (elle) n’a pas 
acquis de formation complémentaire 

        OU 
évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle E1 s’il (elle) a 
acquis une formation complémentaire. 

 

Niveau D  

Personnel ouvrier 
 
D1  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 A l’ouvrier(ère) possédant une qualification. Le critère de la qualification est lié à la 
 possession obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des
 études E.T.S.I. ou après avoir suivi les cours C.T.S.I. 
 
D2  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 
 A l’ouvrier(ère) possédant une qualification. Le c ritère de la qualification est lié à 
la  possession obligatoire d’un diplôme au moins ég al à celui qui est 
décerné à la fin des études E.T.S.I. ou après avoir  suivi les cours C.T.S.I. 
 
 En évolution de carrière : 
 
 Au (à la ) titulaire de l’échelle D1, pour autant que soient réunies les conditions  
 suivantes : 
évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 s’il (elle) n’a pas  
acquis de formation complémentaire  
        OU 
évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 s’il (elle) a acquis 
une formation complémentaire. 

Personnel Administratif 
 
D1  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement  
 secondaire inférieur. 
 
 



 

D2  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis  un diplôme de 
l’enseignement secondaire inférieur. 
- A la puéricultrice ou à l’aide sanitaire 
- A l’éducateur de classe III, porteur d’un des titres suivants : 

- diplôme ou certificat de fin d’études secondaires inférieures (formation 
générale ou technique) 
- brevet, certificat ou attestation de fin d’études (terminées avec fruit) 
professionnelles secondaires supérieures 
- les aides familiales et sanitaires, les gardes-malades, qui possèdent un des 
titres suivants : 

- brevet d’aide ou d’auxiliaire familiale et sanitaire ou certificat de 
qualification d’assistante familiale et sanitaire. 

- certificat de garde-malade ou brevet d’hospitalier(e) ou brevet 
d’assistant(e) en soins hospitaliers. 

 
En évolution de carrière : 

 
A l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D1 pour autant que soient remplies 
les conditions suivantes : 

 
�  évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 
(administrative) s’il (elle) n’a pas acquis une formation complémentaire ; 

OU 
�  évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 
(administrative)  s’il (elle) a acquis une formation complémentaire. 

 

Personnel Technique 
 
D1  : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de recrutement : 
 
 A l’agent(e) dont l’emploi de technicien(ne) à occuper requiert un diplôme de  
 l’enseignement technique secondaire inférieur (E.T.S.I. ou C.T.S.I.). 
 
 
D2.  Cette échelle s’applique : 

 

 Par voie de recrutement  : 
 
A l’agent(e) dont l’emploi de technicien(ne) à occu per requiert un diplôme de 
l’enseignement technique secondaire inférieur (E.T. S.I. ou C.T.S.I.). 
 

En évolution de carrière : 
 
  Au (à la) titulaire de l’échelle D1(technique) pour autant que soient remplies 
les  



 

  conditions suivantes : 

�  évaluation au moins positive + ancienneté de 12 ans dans l’échelle D1 (technique) 
s’il (elle) n’a pas acquis une formation complémentaire ; 

OU 
�  évaluation au moins positive + ancienneté de 4 ans dans l’échelle D1 (technique) s’il 
(elle) a acquis une formation complémentaire. 
 
 
Article 2  : La présente délibération sera transmise pour approbation au SPW DGO5, 
Direction de Namur, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR. 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h15. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
régionale. 


